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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE 31, insérer l'article suivant :

Après le premier alinéa du 5° du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts,
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les établissements publics de coopération intercommunale issus d’une fusion et dont
les communes membres bénéficiaient d’une dotation de solidarité communautaire prévue au VI,
l’attribution de compensation versée aux communes membres peut être majorée du montant de
dotation de solidarité communautaire perçu l’année précédant la fusion. Cette décision est adoptée à
la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l’article L. 5211-5
du code général des collectivités territoriales sur rapport de la commission locale d’évaluation des
transferts de charges. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s'agit de simplifier le calcul des dotations revenant aux communes membres dans le cas
d'une fusion d'EPCI, en prévoyant que le calcul de l'attribution de compensation peut tenir compte
des dotations de solidarité communautaires qui étaient auparavant versées aux communes membres,
dans le cadre d'une décision adoptée à la majorité qualifiée et non à l'unanimité.



APRÈS L'ART. 30 N° 256

Une telle disposition serait susceptible de simplifier les procédures de fusion en permettant
d'assurer aux communes une visibilité sur le maintien des dispositifs dont elles étaient bénéficiaires
auparavant.


